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Aux termes de la loi du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle 
tout au long de la vie, qui a redéfini les critères d’agrément des organismes paritaires collecteurs 
agréés, il a été décidé, avec les organisations signataires de l’accord du 20 décembre 1994 portant 
création du FORTHAC, d’un rapprochement avec l’OPCA OPCALIA, dans le cadre du protocole 
d’accord paritaire signé le 3 novembre 2010, confirmé par l’accord paritaire conclu le 28 juin 2011.

Le présent avenant a ainsi pour objet de désigner l’OPCA compétent dans la branche, de mettre 
à jour les dispositions relatives à la participation financière des entreprises et à la prise en charge 
financière de l’OPCA.

Article 1er

Les huitième, neuvième et dixième alinéas de l’article 12, relatif à la période de professionnalisa-
tion, sont supprimés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« La prise en charge financière de l’OPCA pourra porter sur tout ou partie des coûts relatifs aux 
actions d’évaluation, d’accompagnement et de formation menées dans le cadre de la période de pro-
fessionnalisation. Cette prise en charge s’effectuera sur une base forfaitaire horaire fixée à 15 €. Elle 
pourra être majorée par la section professionnelle paritaire (SPP) de l’industrie de la chaussure sur 
proposition de la CPNEFP de l’industrie de la chaussure pour les formations permettant d’obtenir 
un diplôme, un certificat de qualification professionnelle, un titre à finalité professionnelle ou par 
décision de la CPNEFP de l’industrie de la chaussure.

La durée minimale des actions faisant l’objet d’une prise en charge financière par l’OPCA au 
titre de la période de professionnalisation, hors les actions de bilans de compétences, celles liées à la 
validation des acquis ou les périodes concernant les salariés âgés d’au moins 45 ans pour lesquelles 
aucune durée minimale n’est exigée, est de :

– 20 heures sur 12 mois calendaires pour les entreprises de moins de 50 salariés ;

– 35 heures sur 12 mois calendaires pour les entreprises de 50 à 250 salariés ;

– 70 heures sur 12 mois calendaires pour les entreprises de plus de 250 salariés. »

Considérant la professionnalisation des salariés de la branche de l’industrie de la chaussure comme 
prioritaire, les parties signataires invitent l’OPCA de la branche à consacrer une part significa-
tive du fonds de professionnalisation de 0,5 % au financement d’actions au titre de la période de 
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professionnalisation, et à rechercher les financements complémentaires pouvant être mobilisés, en 
particulier auprès de l’Etat et du FPSPP. »

Le dernier alinéa de l’article 13, relatif au tutorat, est supprimé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les coûts de formation des tuteurs, ainsi que ceux liés à l’exercice de la fonction tutorale, seront 
pris en charge par OPCALIA, dans les limites fixées par les textes réglementaires. »

Article 2

Les dispositions des articles 16, 17 et 18 de l’accord du 22 septembre 2004 sur la formation pro-
fessionnelle sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes :

« Article 16.1

Financement de la formation

Entreprises d’au moins 10 salariés

Conformément aux dispositions légales, les employeurs occupant au moins 10 salariés doivent 
effectuer avant le 1er mars de chaque année un versement correspondant à :

– 0,20 % des rémunérations versées l’année précédente, au titre du congé individuel de forma-
tion, à verser au FONGECIF ;

– 0,50 % des rémunérations versées l’année précédente, ou 0,15 % pour les entreprises de 10 à 
20 salariés, à verser à OPCALIA, au titre de la professionnalisation et du DIF ;

– 0,90 % des rémunérations versées l’année précédente, au titre du plan de formation et des autres 
dépenses.

Entreprises de moins de 10 salariés

Les entreprises employant moins de 10 salariés doivent effectuer avant le 1er mars de chaque année 
un versement correspondant à 0,55 % des rémunérations versées l’année précédente, dont 0,15 % 
au titre des contrats et périodes de professionnalisation.

Cette participation est à verser intégralement à OPCALIA, l’organisme paritaire collecteur agréé 
(OPCA) de la branche de l’industrie de la chaussure.

Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l’application à celles prévues par le code 
du travail lorsqu’ en raison de l’accroissement de leur effectif les entreprises atteignent ou dépassent 
les seuils de 10 ou de 20 salariés.

Les modalités de mise en œuvre des dispositions financières sont déterminées conformément aux 
textes législatifs et réglementaires en vigueur, sur la base des propositions émises par la section pro-
fessionnelle paritaire de l’industrie de la chaussure, sur les suggestions de la CPNEFP de l’industrie 
de la chaussure.

Article 16.2

Obligation conventionnelle

Pour une durée déterminée de 2 ans à compter du 1er janvier 2012, c’est-à-dire les collectes 2013 
et 2014 pour les contributions dues au titre des années 2012 et 2013, sur la contribution de 0,9 % 
due au titre du plan de formation par les entreprises occupant au moins 10 salariés, 0,4 % de cette 
contribution est à verser obligatoirement à OPCALIA, afin de financer :

– la contribution due au fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP) dans 
la limite de 13 % de la contribution globale de 0,9 % versée au titre du plan de formation ;

– les actions liées au droit individuel à la formation (DIF) ;
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– les actions prioritaires définies paritairement selon des modalités précisées par la section pro-
fessionnelle paritaire (SPP) de l’industrie de la chaussure sur proposition de la CPNEFP de 
l’industrie de la chaussure ;

– les actions de formation au titre des objectifs et priorités définies à l’article 4 du présent accord 
(accord du 22 septembre 2004 sur la formation professionnelle).

En ce qui concerne les entreprises faisant partie de la section “plan de formation des entreprises 
de 10 à moins de 50 salariés”, les modalités de mise en œuvre de cette contribution et toutes orien-
tations utiles font l’objet de propositions par la CPNEFP de l’industrie de la chaussure en direction 
de la section professionnelle paritaire (SPP) de l’industrie de la chaussure.

Les parties signataires examinent, au moins une fois par an, les éléments financiers qui leur seront 
remis par la section professionnelle paritaire (SPP) de l’industrie de la chaussure. Les dispositions 
relatives à la contribution pourront être adaptées.

Article 17

Désignation de l’OPCA de la branche
et création d’une section professionnelle paritaire

Désignation de l’OPCA

Les organisations signataires de l’accord du 20 décembre 1994 portant création du FORTHAC, 
organisme paritaire collecteur agréé (OPCA) commun aux industries de la chaussure, de la couture, 
des cuirs et peaux, de l’entretien des textiles, de l’habillement, de la maroquinerie et du textile, ont 
décidé, dans le cadre d’un protocole d’accord paritaire signé le 3 novembre 2010, confirmé par 
l’accord paritaire conclu le 28 juin 2011, d’un rapprochement avec l’OPCA OPCALIA, en rappe-
lant leur volonté de poursuivre l’action commune et offensive menée au profit des entreprises et des 
salariés de leurs différentes professions.

Dans le prolongement du protocole d’accord paritaire du 3 novembre 2010 et de l’accord pari-
taire interbranches du 28 juin 2011, soulignant notamment le souci de concilier les différentes 
approches et attentes respectives, les parties signataires du présent accord décident de désigner 
OPCALIA comme l’OPCA de la branche chaussure.

Son champ d’application est celui de la convention collective nationale de l’industrie de la chaus-
sure et des articles chaussants.

Création d’une section professionnelle paritaire

Confirmant les termes de l’accord du 28 juin 2011, les parties signataires entendent constituer 
une section paritaire interbranches spécifique au sein d’OPCALIA, dont le champ d’application est 
celui de l’ensemble des branches dudit accord.

Le rôle de cette section professionnelle paritaire (SPP) est d’assurer, en application des accords 
paritaires des branches concernées, en particulier de l’accord du 22 septembre 2004 modifié par 
l’avenant du 17 novembre 2011 pour l’industrie de la chaussure, et sous l’autorité du conseil d’ad-
ministration d’OPCALIA, les prérogatives qui lui sont imparties par les statuts d’OPCALIA et des 
textes législatifs et réglementaires.

Les réflexions, travaux et décisions de la SPP seront menés en étroite interaction avec la CPNEFP 
de l’industrie de la chaussure.

Article 18

Observatoire des métiers

Les signataires du présent accord conviennent de poursuivre les travaux de l’observatoire des 
métiers de la branche, dans le cadre de l’observatoire des métiers de la mode, des textiles et du cuir 
commun à plusieurs branches.
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Le rôle de cet observatoire, à compétence nationale, est d’observer, recenser, analyser toutes les 
données quantitatives et qualitatives en matière d’emploi et de formation afin de produire docu-
ments, études et outils concrets et utiles, en particulier à destination des entreprises et des salariés de 
l’industrie de la chaussure, et d’anticiper les évolutions en cours ou à atteindre pour certains métiers.

La CPNEFP de la branche assure le rôle de comité de pilotage de l’observatoire pour la branche 
de l’industrie de la chaussure. A ce titre, elle est chargée d’orienter les travaux de l’observatoire, 
d’en assurer le suivi et, à partir de l’ensemble des données fournies sur les métiers, de déterminer les 
suites à donner.

Le financement du fonctionnement de l’observatoire et des travaux menés en son sein, est assuré 
par l’OPCA de la branche dans le cadre des textes en vigueur. Les modalités de fonctionnement 
sont arrêtées par la CPNEFP de l’industrie de la chaussure, en lien avec la section professionnelle 
paritaire d’OPCALIA dont relève la branche. »

Article 3

Dans l’ensemble du texte de l’accord du 22 septembre 2004, le terme « FORTHAC » est sup-
primé et remplacé par « OPCALIA ».

Article 4

Date d’application et durée de l’avenant

Les dispositions du présent avenant sont applicables à compter du 1er janvier 2012, pour une 
durée indéterminée.

Toutefois, les dispositions relatives à l’obligation conventionnelle prévues à l’article 16.2 sont 
conclues pour une durée déterminée de 2 ans à compter du 1er janvier 2012. Elles cesseront de 
s’appliquer de plein droit le 31 décembre 2013.

Article 5

Publicité et extension

Le présent accord sera notifié à toutes les parties conformément à l’article L. 2232-2 du code du 
travail. A l’issue d’un délai de 15 jours, il sera déposé en application de l’article L. 2231-6 du code 
du travail et son extension sera demandée conformément aux articles L. 2261-15 et suivants du 
même code.

Fait à Paris, le 17 novembre 2011.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FFC ;

CSNB ;

CSNPO.

Syndicats de salariés :

FS CFDT ;

CTH FO ;

SNCP CFE-CGC ;

FCMTE CFTC ;

FTHC CGT.
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